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 n° 292 405 du 27 juillet 2023 
dans l’affaire x / V 
 
 

 En cause : x 

  ayant élu domicile : au cabinet de Maître M. DEMOL 
Avenue des Expositions 8/A 
7000 MONS 
 

  contre : 
 
la Commissaire générale aux réfugiés et aux apatrides 

 
 

 

LE PRÉSIDENT DE LA Ve CHAMBRE, 
 

Vu la requête introduite le 21 novembre 2022 par x, qui déclare être de nationalité burkinabé, contre la 

décision du Commissaire adjoint aux réfugiés et aux apatrides, prise le 20 octobre 2022. 

 

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et 
l’éloignement des étrangers. 

 

Vu le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 15 mai 2023 convoquant les parties à l’audience du 9 juin 2023. 

 

Entendu, en son rapport, J.-F. HAYEZ, président de chambre. 

 

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me M. DEMOL, avocat, et J.-F. 

MARCHAND, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 
 

1. L’acte attaqué 
 

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et refus du statut de protection 

subsidiaire, prise par le Commissaire adjoint aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée comme suit : 

« A. Faits invoqués 

Selon vos déclarations, vous êtes de nationalité burkinabé et d’origine ethnique mossie. Vous êtes né le 
[XXXX] 1972 à Boulsa, au Burkina Faso. Vous êtes apolitique. Vous viviez à Bobo-Dioulasso avec votre 

compagne et vos deux enfants. 

Le 4 novembre 2011, vous introduisez une première demande de protection internationale. A l’appui 
de celle-ci, vous invoquiez les faits suivants. Le 3 juin 2011, vous retrouvez trois amis militaires dans un 

café. Vous leur exprimez ouvertement votre désapprobation concernant les mutineries menées par une 
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partie de l’armée burkinabé et qui sévissent dans la ville depuis plusieurs jours. Leur supérieur 

hiérarchique entre dans le bar et vous entend. Pour vous punir de vos propos, vous êtes emmené de 

force dans une maison retranchée où se trouvent d’autres militaires. Vous recevez alors une arme et êtes 
contraint de participer à une descente militaire en ville. Placé dans leur véhicule avec une dizaine de 

militaires, vous parcourez diverses routes de la ville. Un affrontement éclate entre les mutins de votre 

véhicule et les gendarmes. Profitant d’un moment de confusion, vous prenez la fuite. Après une escale à 

Kodeni, vous vous rendez à Touziana chez un ami de votre oncle, [O]. Pour vous mettre en sécurité, celui-

ci vous conduit alors à Mondo. Le 28 août 2011, considérant que la situation est revenue à la normale, 

vous décidez de rentrer chez vous. Sur le chemin, vous croisez une connaissance. Il vous informe que 

des jeunes commerçants se sont présentés à votre domicile pendant votre absence et ont défoncé la 

porte d’entrée. Pendant que vous discutez, une voiture s’arrête derrière vous. Des gendarmes en 

descendent, vous interceptent et vous conduisent à la gendarmerie. Vous parvenez cependant à prendre 

la fuite et vous vous rendez dans la famille de votre oncle, à Ouagadougou, où vous arrivez le 30 août 

2011. Un jour, votre oncle reçoit la visite de personnes qui sont à votre recherche. Le 17 septembre 2011, 

vous allez voir un ami du nom de [M. K] et lui parlez de vos problèmes. Il vous emmène alors en lieu sûr 

dans le quartier non-loti de « Paagala Yiri ». Dix jours plus tard, vous êtes mis en contact avec un pasteur 

qui organise votre départ du pays. Le 3 novembre 2011, vous rejoignez la Belgique à bord d’un avion. 

Le 29 janvier 2013, le Commissariat général prend une première décision de refus du statut de réfugié 

et refus du statut de protection subsidiaire à l’encontre de votre demande de protection internationale, 
estimant notamment qu’il n’est pas crédible que, vu votre profil, vos autorités nationales s’acharnent 
contre vous de la sorte ni, à considérer le fait que vous soyez recherché comme établi, que vous n’auriez 
pas eu accès à une justice équitable. Le 21 février 2013, vous introduisez un recours auprès du Conseil 

du contentieux des étrangers (ci-après « CCE ») contre cette décision. En son arrêt n°109.659 du 12 

septembre 2013, le CCE annule la décision du Commissariat général, demandant des mesures 

d’instruction complémentaires. 

Le 31 mars 2014, le Commissariat général prend une nouvelle décision de refus du statut de réfugié et 

refus du statut de protection subsidiaire dans le cadre de votre première demande de protection, 

estimant que l'ensemble de vos imprécisions, invraisemblances et contradictions avec les informations 

objectives à sa disposition permet de conclure que vous n'étiez pas présent à Bobo Dioulasso durant la 

période de la mutinerie du 31 mai 2011 au 3 juin 2011 et que, par conséquent votre participation forcée à 

la mutinerie ne peut être considérée comme établie. Le Commissariat général relève également d’autres 
imprécisions, contradictions et invraisemblances qui le confortent dans cette analyse. Vous introduisez 

un recours contre cette décision, le 30 avril 2014. Dans son arrêt n°128.734 du 4 septembre 2014, le CCE 

se rallie entièrement à la position du Commissariat général estimant que ses arguments se vérifient à la 

lecture du dossier administratif. Vous n'avez pas introduit de recours en cassation contre cet arrêt. 

Sans avoir quitté le territoire belge, vous introduisez le 27 janvier 2021 une deuxième demande de 

protection internationale. A l'appui de cette nouvelle demande, vous déclarez ne plus avoir de famille 

au Burkina Faso, ne plus avoir de lien avec ce pays, et évoquez votre vie difficile en Belgique, votre 

souvenir d'un passage en centre fermé, et votre état de santé. 

Le 30 septembre 2021, le Commissariat général prend une décision d’irrecevabilité dans le cadre de 

votre deuxième demande de protection internationale, considérant que vous n’apportiez aucun élément 
nouveau permettant d’augmenter de manière significative la probabilité que vous puissiez bénéficier d’une 
protection internationale et que la situation sécuritaire prévalant à Ouagadougou, d’où vous êtes 
originaire, ne correspondait pas à un contexte de violence aveugle. Le 13 octobre 2021, vous introduisez 

un recours contre cette décision auprès du CCE. Celui-ci, dans son arrêt n°268.342 pris le 15 février 2022, 

annule la décision prise par le Commissariat général, estimant que celui-ci a omis de tenir compte de vos 

besoins procéduraux spéciaux et que, par conséquent, vous n’aviez pas été en mesure de vous conformer 

aux obligations qui vous incombent en tant que demandeur de la protection internationale. Votre demande 

a donc été à nouveau soumise à l’évaluation du Commissariat général qui, le 5 avril 2022, a pris une 
décision de recevabilité dans le cadre de votre deuxième demande de protection internationale puis 

vous a réentendu en date du 30 août 2022. 

B. Motivation 

Contrairement aux évaluations qui avaient été faites précédemment dans le cadre de vos deux demandes 

de protection internationale, il convient tout d’abord de remarquer que le Commissariat général estime, à 
l’instar du CCE et en application de l’article 48/9 de la Loi sur les étrangers et sur la base de l’ensemble 



  

 

 

CCE x - Page 3 

des données de votre dossier administratif, que certains besoins procéduraux spéciaux peuvent 

actuellement être retenus dans votre chef. 

Il ressort en effet de vos déclarations et des informations contenues dans les documents psychologiques 

que vous joignez (Notes de l’entretien personnel du 30 août 2022, ci-après « NEP », pp. 5 et 6 ; farde « 

documents 2e demande après annulation », pièces 1 à 6) que vous bénéficiez d’un accompagnement 
psycho social depuis le mois de décembre 2020, que vous êtes suivi par un psychiatre depuis décembre 

2021 et que vous êtes sous traitement médicamenteux. Les spécialistes de la santé qui vous 

accompagnent attestent dans ces documents que vous présentez des signes de vulnérabilité psychique 

et physique prenant notamment chez vous la forme de confusion, d’anxiété, de troubles du sommeil, 
d’épuisement mental, d’agitation, de pertes de la mémoire, d’hypervigilance, de réminiscences ou d’idées 
suicidaires. Selon les auteurs de ces mêmes documents, ces symptômes sont caractéristiques d’un stress 
post-traumatique chronique aigu et peuvent affecter votre « compréhension et la lecture des éléments 

apportés » ou votre manière de présenter de manière cohérente vos craintes en cas de retour. 

Afin d’y répondre adéquatement, des mesures de soutien spécifiques vous ont été accordées, sous la 
forme d’un entretien personnel lors duquel l’Officier de protection chargé de vous entendre vous a expliqué 
le déroulement de cet entretien et la procédure, vous a informé de l’importance pour vous de signaler si 
vous ressentiez le besoin de prendre des pauses et a pris une pause d’environ une demi-heure. En outre, 

il vous a laissé le temps de vous exprimer et vous a reformulé/répété les questions le cas échéant. 

Soulignons également que votre avocate et votre personne de confiance étaient présentes pour vous 

accompagner et que celles-ci n’ont pas fait de commentaires négatifs concernant le déroulement de votre 
entretien personnel lorsque l’occasion leur a été donnée d’en faire à la fin de celui-ci. Au contraire, vous 

avez personnellement déclaré : « tout s’est bien passé […] je pouvais tout vous dire […] » (NEP, p. 14). 

Compte tenu de ce qui précède, il peut être raisonnablement considéré, dans les circonstances actuelles, 

que vos droits sont respectés dans le cadre de votre procédure d’asile et que vous pouvez remplir les 
obligations qui vous incombent. 

Il ressort ensuite de l’examen minutieux de votre demande de protection internationale que vous 
n’avancez pas d’éléments suffisants permettant de considérer qu’il existerait dans votre chef une crainte 
actuelle et fondée de persécution au sens de la Convention de Genève du 28 juillet 1951. En outre, le 

Commissariat général constate qu’il n’existe pas de motifs sérieux et avérés indiquant que vous encouriez 
un risque réel de subir des atteintes graves telles que définies à l’article 48/4 de la Loi sur les étrangers 

(loi du 15 décembre 1980). 

En cas de retour au Burkina Faso, vous invoquez les mêmes craintes que dans le cadre de votre première 

demande de protection internationale et dites vouloir insister sur la véracité de votre vécu. Vous invoquez 

également votre situation difficile en Belgique et ajoutez ne pas savoir si vous serez suivi médicalement 

au Burkina Faso de la même manière que vous l’êtes en Belgique. Vous affirmez enfin que vous n’avez 
plus de famille au pays (déclaration demande ultérieure ; NEP, pp. 8 à 10). Toutefois, pour les raisons 

développées infra, vous n’avez pas convaincu le Commissariat général du bien-fondé de vos craintes. 

D’abord, en ce qui concerne vos craintes de ne pas pouvoir bénéficier au Burkina Faso de soins identiques 

à ceux que vous recevez en Belgique dans le cadre de vos problèmes psychologiques/psychiatriques et 

de vos problèmes de ventre (NEP, pp. 10 et 11), il y a toutefois lieu de remarquer que les raisons 

médicales que vous invoquez n’ont aucun lien avec les critères définis à l’article 1, A (2) de la 
Convention de Genève, tels que repris à l’article 48/3 de la Loi sur les étrangers, ni avec les critères en 
matière de protection subsidiaire visés à l’article 48/4 de la Loi sur les étrangers. Vos problèmes médicaux 

ne sont nullement remis en cause par la présente décision mais ne sont pas des motifs repris dans la 

Convention de Genève. Pour l’appréciation de ces raisons médicales, vous êtes invité à utiliser la 
procédure appropriée, à savoir une demande d’autorisation de séjour auprès de la Ministre ou de son 
délégué sur la base de l’article 9ter de la loi du 15 décembre 1980. 

Soulignons pas ailleurs qu’il ne ressort des documents médicaux que vous déposez aucun indice laissant 
envisager que vous seriez considéré comme une personne atteinte de symptômes caractéristiques de 

démence et que vous seriez persécuté pour ce motif au Burkina Faso (cf. farde « documents 2e demande 

après annulation », pièces 1 à 7). Si les professionnels de la santé qui vous suivent attestent en effet que 

vous souffrez de symptômes divers (lesquels ont été cités supra), lesquels sont caractéristiques d’un 
stress post-traumatique et que vous êtes sous traitement médicamenteux et que vous avez des douleurs 

au ventre, les auteurs de ces documents ne font pas mention de symptômes qui pourraient laisser croire 
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que vous seriez ciblé par la population burkinabè. Partant, le fait que vous souffriez de ces symptômes 

ne permet pas de vous reconnaitre un statut de protection internationale. 

Ensuite, vous invoquez, comme il y a environ dix ans dans le cadre de votre première demande de 

protection internationale, le fait que vous avez été contraint de participer à la mutinerie du 3 juin 2011 qui 

a secoué Bobo Dioulasso. Vous dites être recherché depuis lors par vos autorités, les militaires mutins et 

des commerçants (cf. décision [XXXX]). Toutefois, rappelons que vous n’aviez pas convaincu le 
Commissariat général du bien fondé de vos craintes en cas de retour dès lors que vous l’aviez notamment 
empêché d’établir votre présence lors de cette mutinerie. Le CCE avait rejoint cette analyse dans son 
arrêt n°128.734 du 4 septembre 2014, lequel possède autorité de chose jugée. Il y a dès lors lieu 

d’examiner si vous présentez de nouveaux éléments qui seraient susceptibles de remettre en cause cette 

analyse. 

Or, vous vous contentez de dire que vous êtes encore plus vulnérable qu’à l’époque et dites que certains 
de vos proches ont rencontré des problèmes ou ont été tués en raison des circonstances pour lesquelles 

vous aviez quitté le Burkina Faso (NEP, p. 8 et 9), faits que vous n’avez pas permis aux instances d’asile 
belge de considérer comme établis. Ces seuls éléments déclaratifs ne permettent aucunement de parvenir 

à une conclusion différente. 

Au contraire, vos propos s’avèrent contradictoires s’agissant des circonstances dans lesquelles vous avez 
été blessé au pied lors de votre fuite en 2011. Ainsi, vous déclarez tantôt que vous vous êtes blessé en 

franchissant des rails de train (cf. dossier administratif, 1e demande, courrier d’avocat du 21 décembre 
2011 ; Notes de l’entretien personnel du 11 octobre 2012, p. 7), tantôt que vous avez été blessé par balle 
(NEP, p. 9). Lorsque l’occasion vous a été donnée de justifier vos déclarations évolutives et 

contradictoires, vous affirmez qu’on ne vous avait pas rassuré lors de vos entretiens qui s’étaient déroulés 
dans le cadre de votre première demande de protection, qu’aujourd’hui vous avez confiance que vos dires 
ne seraient pas transmis à vos autorités nationales et que vous avez désormais le courage de dire la 

vérité (NEP, p. 10). Dès lors qu’il vous avait été indiqué que vos déclarations ne seront pas divulguées et 
étaient confidentielles et que vous aviez été informé de votre obligation de coopérer et de dire la vérité au 

cours de la procédure relative à votre première demande de protection internationale (cf. dossier 

administratif), vos justifications ne sont pas de nature à convaincre le Commissariat général et viennent 

plutôt encore l’empêcher d’établir les motifs à la base de votre fuite. Partant, vos craintes d’être persécuté 
en cas de retour en raison de votre présence lors de ladite mutinerie ne peuvent être considérées comme 

fondées. 

Afin d’étayer vos craintes, vous joignez divers documents attestant des problèmes psychologiques et 

psychiatriques que vous rencontrez (cf. farde « documents 2e demande après annulation », pièces 1 à 

6). Dans ces documents, les spécialistes de la santé qui vous accompagnent décrivent les symptômes 

dont vous souffrez (cf. supra) et émettent des hypothèses quant à leurs origines. Ces constats médicaux 

ne sont aucunement remis en question par le Commissariat général, qui rappelle toutefois que l’exil et la 
procédure d’asile sont eux-mêmes des facteurs de stress importants qui peuvent, le cas échéant, 

expliquer la fragilité psychologique d’un demandeur. Soulignons d’ailleurs que vous avez vécu dans des 
conditions précaires depuis votre arrivée en Belgique il y a plus de dix ans. Par ailleurs, les praticiens 

amenés à constater les symptômes anxio-dépressifs ou les syndromes de stress posttraumatique de 

candidats réfugiés ne sont nullement garants de la véracité des faits que ces derniers relatent et auxquels 

ils attribuent leurs souffrances psychiques, d’autant plus que le type de soins que ces praticiens 

prodiguent nécessite la mise en place d’une relation de confiance qui s’accommode difficilement d’une 
mise en cause de la bonne foi de leur patient. Soulignons également que vous dites avoir commencé à 

avoir des problèmes d’ordre psychologique en 2016 et que votre suivi psychologique a débuté en 
décembre 2021 (NEP, pp. 5 et 6). Dès lors, rien ne permet d’établir votre état psychologique lors de la 
procédure relative à votre première demande de protection internationale. Partant, les lacunes qui vous 

ont été reprochées par les instances d’asile à l’époque ne peuvent être justifiées par les constats posés 
par les spécialistes de la santé qui vous suivent depuis près de deux ans, d'autant qu’il vous avait surtout 
été reproché des propos contradictoires avec des informations objectives disponibles. Ces documents ne 

sauraient en conséquence être considérés comme déterminants, dans le cadre de la question de 

l’établissement des faits de votre demande d’asile, et ne constituent qu’un élément d’appréciation parmi 
d’autres, en sorte telle qu’ils ne peuvent, à eux seuls, restaurer la crédibilité défaillante de votre récit. Dès 
lors, le Commissariat général estime, au vu des besoins procéduraux spéciaux mis en place dans le cadre 

de votre entretien, que ces documents ne suffisent pas à expliquer de manière satisfaisante les 

importantes carences relevées dans vos propos. 
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Mais encore, outre la reconnaissance du statut de réfugié, un demandeur de protection internationale peut 

se voir accorder le statut de protection subsidiaire si, en cas de retour dans son pays d’origine et en sa 
qualité de civil, il encourrait un risque réel de subir des menaces graves contre sa vie ou sa personne en 

raison d’une violence aveugle en cas de conflit armé interne ou international (article 48/4 §2, c) de la loi 

du 15 décembre 1980). 

A cet égard, il y a lieu d’évaluer si la situation prévalant actuellement au Burkina Faso est une situation 
de violence aveugle, au sens de l’article 48/4 §2, c) de la loi du 15 décembre 1980, c’est-à-dire une 

situation de violence atteignant un niveau si élevé qu’il existe des motifs sérieux et avérés de croire qu’un 
civil renvoyé au Burkina Faso courrait, du seul fait de sa présence sur le territoire de celui-ci, un risque 

réel de subir des menaces graves contre sa vie ou sa personne (voy. CJUE, 17 février 2009, C-465/07, 

Elgafaji). 

La notion de « risque réel » a été reprise de la jurisprudence de la Cour européenne des droits de l’homme 
(Projet de loi modifiant la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et 
l’éloignement des étrangers, Exposé des motifs, Ch. repr., sess. ord. 2005-2006, n° 51 2478/001, p. 85). 

Le risque en cas de retour s’évalue donc au regard de l’interprétation que fait la Cour de cette notion de 

risque réel. Le risque doit être personnel, prévisible et actuel. Un risque potentiel, basé sur des 

spéculations, des hypothèses, des suppositions ou de simples présomptions ne suffit pas. Des prévisions 

quant à l’évolution d’une situation ne suffisent pas non plus (CEDH, Soering c. Royaume-Uni, 7 juillet 

1989, n° 14.038/88, § 94; CEDH, Vilvarajah et autres c. RoyaumeUni, 30 octobre 1991, § 111; CEDH, 

Chahal c. Royaume-Uni, 15 novembre 1996, n° 22.414/93, § 86; CEDH, Mamatkoulov et Askarov c. 

Turquie, 4 février 2005, n° 46827/99 et 46951/99, § 69). 

Il ressort d’une analyse approfondie de la situation sécuritaire actuelle au Burkina Faso (cf. farde « 
informations sur le pays » : COI Focus Burkina Faso « Situation sécuritaire », du 6 octobre 2022) que 

cette dernière reste volatile et que les régions les plus touchées par la violence sont principalement celles 

du Sahel, et dans une moindre ampleur, celles de l’est, du nord, du centre-nord et du Mouhoun, 

contrairement à votre région de résidence, à savoir la région de Ouagadougou. Aucune attaque de grande 

envergure n’a eu lieu dans la capitale depuis 2019, ni dans les autres grandes villes du pays. Les groupes 
djihadistes n’y commettent pas d’attaques. Compte tenu des constatations qui précèdent, et après une 

analyse approfondie de toutes les informations disponibles, force est de conclure que la situation à 

Ouagadougou, d’où vous êtes originaire, ne correspond pas à un contexte de violence aveugle en 
cas de conflit armé interne ou international au sens de l’article 48/4, § 2, c, de la loi du 15 décembre 
1980. 

Si votre conseil affirme dans sa requête que vous n’êtes pas originaire de Bobo Dioulasso mais de Boulsa 
(cf. requête après décision en 2e demande, p. 9), le Commissariat général ne peut aucunement se rallier 

à cette conclusion. En effet, s’il ne remet aucunement en cause le fait que vous êtes né à Boulsa (centre-

nord), vous affirmez avoir vécu à Bobo Dioulasso « une dizaine d’années » avant de quitter votre pays 
d’origine (NEP, p. 13). Dès lors, rien ne permet d’établir que Boulsa constitue votre origine « récente » et 
que vous nécessitez une protection internationale pour ce motif. 

Vous n’invoquez pas d’autre crainte en cas de retour et n’avez pas fait état d’autre problème rencontré 

dans votre pays d’origine (déclaration demande ultérieure ; NEP, pp. 8 à 14). 

En ce qui concerne les autres documents que vous déposez, ceux-ci ne sont pas de nature à 

renverser le sens de la présente décision, et ce pour les raisons ci-dessous. 

Vous fournissez deux lettres de témoignages, l’une datée du 22 mai 2012 et rédigée par votre compagne 
et l’autre du 06 juillet 2020, rédigée par un ami (cf. farde « document 2e demande avant annulation, pièce 
1). Dans ces lettres, votre compagne et votre ami qui est alors en prison évoquent leur situation difficile 

au pays et vous conseillent de rester en Belgique. Toutefois, outre le fait que le courrier provenant de 

votre compagne, pourtant daté de 2012, n’est porté à la connaissance des instances d’asile qu’en 2021, 

force est également de constater que ces documents restent peu détaillés sur les faits à la base de votre 

première demande de protection internationale et n’apportent aucun éclairage sur ceux-ci mais se 

contentent de reprendre certains éléments de vos déclarations. Notons au surplus qu’il s’agit de 
correspondances privées dont, par nature, la fiabilité et la sincérité de l’auteur ne peuvent être vérifiées. 
Ces documents ne possèdent donc pas une force probante permettant de reconsidérer les conclusions 

tirées supra. 
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S’agissant du bilan de séjour du centre Fedasil, daté du 10 février 2021 (cf. farde « document 2e demande 
avant annulation, pièce 2), il reprend dans les grandes lignes votre situation actuelle en Belgique, les 

différentes pistes à explorer pour vous aider dans vos démarches, le fait que vous êtes suivi auprès 

d’Ulysse, que vous avez rencontré des ennuis de santé et, enfin, évoque votre parcours de vie au Burkina 
Faso. Ce document, qui se base uniquement sur vos déclarations et sur le récit de votre expérience, ne 

contient pas non d’élément permettant de tirer des conclusions différentes que celles ci-dessus. 

Quant à la demande d’examen d’imagerie médicale (cf. farde « documents 2e demande après annulation 
», pièce 7), elle permet tout au plus d’établir qu’un tel examen de contrôle vous a été prescrit par un 
médecin dont l’écriture n’est pas lisible. Ce document ne permet aucunement d’établir dans votre chef 
une crainte de persécution ou un risque réel de subir des atteintes graves. Notons qu’aucun élément dans 
ce document ne fournit d’indication objective permettant d’établir un lien entre votre état de santé et des 
faits de persécution. 

Concernant les deux pages de l’hebdomadaire « L’opinion », concernant la période du 15 au 21 juin 2011, 
et deux pages du journal « Sidwaya » (cf. farde « document 2e demande avant annulation, pièce 4), elles 

comprennent différents articles au sujet de la mutinerie évoquée dans le cadre de vos demandes de 

protection. Néanmoins, si les éléments repris dans ces articles ne sont pas remis en cause, force est de 

constater que vous dites que vous n’êtes pas cité dans ces extraits (NEP, p. 12) et que dès lors, ces 
informations d’ordre général ne vous concernent pas personnellement. Rappelons surtout que vous 
n’avez pas permis d’établir que vous avez participé à ces événements (cf. supra). Dès lors que ces 
documents n’expliquent pas que vous n’avez pas été en mesure, dans le cadre de votre première 
demande de protection internationale, de fournir des déclarations circonstanciées et cohérentes au sujet 

de cet évènement auquel vous dites avoir pris part, ils ne sont pas de nature à renverser le sens de cette 

décision. 

Quant aux deux photographies que vous fournissez (cf. farde « document 2e demande après annulation 

», pièce 10 ; farde « document 2e demande avant annulation, pièce 3), lesquelles représentent selon vous 

votre frère et la fille d’un de vos neveux (NEP, p. 12), rien ne permet de les identifier. Surtout, rien ne 
permet d’établir des liens entre ces personnes, dont vous dites qu’elles ont disparu, et vos craintes 
personnelles en cas de retour au Burkina Faso. 

A propos du courrier de votre avocate adressé à votre bureau de poste (cf. farde « document 2e demande 

avant annulation, pièce 5), il ne concerne pas votre demande de protection internationale et n’appelle pas 
d’autre analyse. Il en va de même s’agissant des documents relatifs aux titres de séjour que vous aviez 
reçus en Belgique par le passé (cf. farde « document 2e demande avant annulation, pièce 8), lesquelles 

attestent tout au plus que vous viviez légalement en Belgique lors des périodes de validité de ces 

documents d’identité. 

Le même conclusion peut être tirée s’agissant du témoignage de Mr [C] (cf. farde « documents 2e 

demande après annulation », pièce 9), daté du 27 août 2017, puisque celui-ci atteste tout au plus qu’il 
vous a hébergé à titre gratuit, qu’il vous apprécie, qu’il vous fait confiance et que vous travailliez dans un 
établissement mais que vous avez perdu votre emploi pour certaines raisons. Ces faits ne sont pas 

contestés par le Commissariat général mais ne permettent pas de considérer que vous encourrez des 

risques d’être persécuté ou victime d’atteintes graves en cas de retour au Burkina Faso. 

Les enveloppes que vous joignez (cf. farde « document 2e demande après annulation », pièce 11) ne 

contiennent pas non plus d’élément permettant de reconsidérer l’analyse faite plus haut. 

Relevons, enfin, que si vous avez sollicité une copie des notes de votre entretien personnel au 

Commissariat général, lesquelles vous ont été transmises en date du 5 septembre 2022, vous n’avez, au 
terme de la période de huit jours ouvrables prévue par les nouvelles dispositions légales de la Loi sur les 

étrangers du 15 décembre 1980, fait part d’aucune observation relative à celles-ci. Dès lors, vous êtes 

réputé en avoir confirmé le contenu. 

C. Conclusion 

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e) 

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en 

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.» 
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2. La procédure 
 

2.1. Les faits pertinents de la cause et les rétroactes  
 

2.1.1. Le requérant est de nationalité burkinabé et a quitté son pays d’origine le 3 novembre 2011. Le 
lendemain, il a introduit en Belgique une première demande de protection internationale à l’appui de 
laquelle il invoquait en substance avoir été persécuté par les forces de l’ordre de son pays après avoir 
critiqué, dans un café, les mutineries menées par une partie de l’armée burkinabé depuis le 31 mai 2011. 

 

Cette demande a été définitivement rejetée par l’arrêt n° 128 734 du 4 septembre 2014 par lequel le 

Conseil du contentieux des étrangers (ci-après dénommé « le Conseil ») a en substance estimé que la 

réalité des problèmes invoqués à la base des craintes de persécution et risques d’atteintes graves 
allégués n’était pas établie.  
 

Le requérant n’a pas regagné son pays à la suite dudit arrêt et a introduit, en date du 27 janvier 2021, une 

nouvelle demande de protection internationale à l’appui de laquelle il explique, durant son entretien à 

l’Office des étrangers, qu’il n’a plus de famille au Burkina Faso ni de lien avec ce pays ; il évoque 

également ses conditions de vie difficiles en Belgique et notamment son passage dans un centre fermé 

et son état de santé. 

En date du 30 septembre 2021, la partie défenderesse a pris à l’encontre du requérant une décision 

d’irrecevabilité d’une demande ultérieure de protection internationale. Le 13 octobre 2021, le requérant a 

introduit un recours contre cette décision devant le Conseil. Dans ce recours, il invoquait deux nouveaux 

motifs de crainte. Tout d’abord, il expliquait que son jeune frère dénommé K. M. est mort en janvier 2020 

suite à une attaque terroriste perpétrée par le groupe terroriste Boko Haram dans sa région d’origine. Il 
déclarait aussi que son frère dénommé K. K. avait été assassiné en 1989 en raison de son implication au 

sein des CDR (Comités de Défense de la Révolution). 

 

Par son arrêt n° 268 342 du 15 février 2022, le Conseil a annulé la décision attaquée devant lui après 

avoir estimé que cette décision était entachée d’une irrégularité substantielle qu’il ne pouvait pas réparer 

lui-même. En particulier, il avait constaté que la partie défenderesse n’avait pas respecté le prescrit de 
l’article 48/9, §4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et 
l’éloignement des étrangers en estimant erronément que le requérant n’avait pas de besoins procéduraux 

spéciaux. 

 

A la suite de cet arrêt, la partie défenderesse a auditionné le requérant en date du 30 aout 2022.  

 

Elle a ensuite pris à son encontre une décision de refus du statut de réfugié et refus du statut de protection 

subsidiaire. Il s’agit de l’acte attaqué. 
 

2.2. Les motifs de la décision attaquée 

 

La partie défenderesse rejette la demande de protection internationale du requérant pour différents motifs.  

 

Tout d’abord, elle considère que certains besoins procéduraux spéciaux peuvent être retenus dans le chef 

du requérant compte tenu de ses déclarations et des informations figurant dans les documents 

psychologiques qu’il a déposés ; elle expose ensuite les mesures de soutien spécifiques qui ont été 

accordées au requérant afin de répondre adéquatement auxdits besoins. 

 

Par ailleurs, s’agissant de la crainte du requérant de ne pas pouvoir bénéficier au Burkina Faso de soins 

médicaux identiques à ceux qu’il reçoit en Belgique dans le cadre de ses problèmes gastriques, 

psychologiques et psychiatriques, elle fait valoir que ces raisons médicales n’ont aucun lien avec les 
critères définis à l’article 1er, section A, § 2 de la Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut 

des réfugiés, ni avec les critères en matière de protection subsidiaire visés à l’article 48/4 de la loi du 15 
décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après 

dénommée « la loi du 15 décembre 1980 »). Elle invite le requérant à utiliser la procédure appropriée, à 

savoir une demande d’autorisation de séjour à introduire auprès de la Ministre ou de son délégué sur la 

base de l’article 9ter de la loi du 15 décembre 1980. 
 

Ensuite, elle souligne qu’il ne ressort pas des documents médicaux déposés que le requérant serait 

considéré comme une personne atteinte de symptômes caractéristiques de démence et qu’il serait 
persécuté au Burkina Faso pour ce motif. 
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Par ailleurs, concernant la crainte que le requérant lie à sa participation forcée à la mutinerie du 3 juin 

2011 ayant secoué Bobo Dioulasso, elle rappelle que, dans son arrêt n°128 734 du 4 septembre 2014 

précité, le Conseil avait remis en cause le bienfondé de cette crainte et sa présence à Bobo Dioulasso 

durant cette mutinerie. Elle soutient que le requérant ne présente pas de nouveaux éléments qui seraient 

susceptibles de remettre en cause cette analyse. Elle estime au contraire que le requérant a tenu des 

propos contradictoires sur les circonstances dans lesquelles il a été blessé au pied en 2011 pendant qu’il 
prenait la fuite afin d’échapper aux forces de l’ordre. A cet égard, elle relève qu’il a d’abord déclaré s’être 
blessé en franchissant des rails de train avant d’affirmer avoir été blessé par balle. 

 

Concernant les documents attestant des problèmes psychologiques et psychiatriques du requérant, elle 

fait valoir que les spécialistes de la santé qui l’accompagnent décrivent les symptômes dont il souffre et 
émettent des hypothèses quant à leurs origines. Elle souligne que le requérant dit avoir commencé à 

souffrir de problèmes psychologiques en 2016 et que son suivi psychologique a débuté en décembre 

2021 ; elle en déduit que rien ne permet d’établir l’état psychologique qui était le sien lors de sa première 

demande de protection internationale, dont l’examen s’est étendu du 4 novembre 2011 au 4 septembre 
2014. En outre, elle considère que les lacunes qui ont été reprochées au requérant lors de sa première 

demande ne peuvent pas valablement être justifiées par les constats posés par les spécialistes de la 

santé qui le suivent depuis près de deux ans, d'autant qu’il avait surtout été reproché au requérant ses 

propos contradictoires avec des informations objectives disponibles. 

 

Concernant, l’examen de la demande sous l’angle de la protection subsidiaire, telle qu’elle est visée à 
l’article 48/4, § 2, c, de la loi du 15 décembre 1980, elle considère que la situation à Ouagadougou, d’où 
le requérant serait originaire, ne correspond pas à un contexte de violence aveugle en cas de conflit armé 

interne ou international au sens de cette disposition. 

 

Enfin, elle expose les raisons pour lesquelles elle estime que les autres documents déposés par le 

requérant ne permettent pas de renverser le sens de sa décision. 

Ainsi, s’agissant des témoignages rédigés par la compagne et l’ami du requérant, elle estime qu’ils sont 
peu détaillés sur les faits qu’il invoquait à l’appui de sa première demande de protection internationale, 

qu’ils n’apportent aucun éclairage sur ces faits et qu’ils se contentent de reprendre une partie des 
déclarations du requérant. Elle relève aussi qu’il s’agit de correspondances privées dont, par nature, la 
fiabilité et la sincérité des auteurs ne peuvent être vérifiées. Elle constate que le courrier de sa compagne 

a seulement été porté à la connaissance des instances d’asile en 2021 alors qu’il est daté de 2012. 
Quant au bilan de séjour établi par le centre Fedasil le 10 février 2021, elle constate qu’il reprend dans 

les grandes lignes le parcours de vie du requérant au Burkina Faso, sa situation actuelle en Belgique, les 

différentes pistes à explorer pour l’aider dans ses démarches, le fait qu’il est suivi auprès du service de 

santé mentale Ulysse et ses ennuis de santé. Elle relève que ce document se base uniquement sur les 

déclarations du requérant et sur le récit de son expérience.  

 

S’agissant de la demande d’examen d’imagerie médicale, elle considère qu’elle permet tout au plus 

d’établir qu’un tel examen de contrôle a été prescrit au requérant par un médecin. 

 

Concernant les articles de journaux qui invoquent la mutinerie évoquée par le requérant, elle observe 

qu’ils contiennent des informations d’ordre général qui ne concernent pas personnellement le requérant. 
 

S’agissant des photographies censées représenter le frère et la fille d’un des neveux du requérant, elle 

estime que rien ne permet de les identifier ou d’établir des liens entre ces personnes, dont le requérant 
dit qu’elles ont disparu, et ses craintes personnelles en cas de retour au Burkina Faso. 
 

Pour finir, elle relève le manque de pertinence des autres documents déposés, en l’occurrence le courrier 
de son avocate, des documents relatifs à ses titres de séjour en Belgique, du témoignage d’un certain C. 
et les enveloppes. 

 

En conséquence, la partie défenderesse considère que le requérant n’avance pas d’éléments suffisants 
permettant de considérer qu’il existe, dans son chef, une crainte fondée de persécution au sens de la 

Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés (ci-après dénommée « la 

Convention de Genève ») ou de motifs sérieux et avérés indiquant qu’il encourt un risque réel de subir 

des atteintes graves telles que définies à l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980.  
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2.3. La requête 

 

2.3.1. Dans son recours, la partie requérante confirme, pour l’essentiel, l’exposé des faits et rétroactes 

figurant dans la décision attaquée (requête, pp. 1 et 2). 

 

2.3.2. Elle invoque l’erreur manifeste d’appréciation et la violation de l’article 1er de la Convention de 

Genève, de l’article 3 de la Convention de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés 
fondamentales (ci-après dénommée « CEDH ») et des articles 48/3, 48/4, 48/5, 48/6, 48/7 et 62 de la loi 

du 15 décembre 1980. 

 

2.3.3. La partie requérante conteste la pertinence de la motivation de la décision attaquée au regard des 

circonstances de fait propres à la cause. 

 

Elle considère que les attestations délivrées par le service de santé mentale Ulysse attestent l’état 

psychologique particulièrement fragile du requérant et les traumas qu’il a subis dans son pays d’origine. 

Elle estime qu’en raison de la situation de vulnérabilité psychologique reconnue dans son chef, il est 

impossible de déterminer la date de l’apparition de ses problèmes psychologiques ; elle considère qu’on 

ne peut donc pas affirmer que les contradictions constatées lors de sa première demande de protection 

internationale ne pourraient pas être dues à cette vulnérabilité particulière. Elle fait valoir que les 

attestations délivrées par le service de santé mentale Ulysse précisent notamment que le requérant fait 

l’objet d’un épuisement mental extrême et de pertes de mémoire ; elle considère que cet état a forcément 
impacté son discours. Elle sollicite le bénéfice du doute. 

 

En outre, elle fait valoir que le requérant présente des problèmes psychologiques sévères et que ses 

psychologues et psychiatres indiquent qu’un retour dans son pays d’origine n’est pas envisageable et 
risquerait de mettre sa santé mentale en péril. 

 

Elle soutient qu’au Burkina Faso, l’explication culturelle de la maladie mentale par la sorcellerie est très 

courante. En prenant appui sur des extraits issus d’un article de presse annexé à son recours, elle fait 

valoir que les burkinabés souffrant de troubles mentaux choisissent souvent de se donner la mort et sont 

souvent exclus de toute sphère sociale et professionnelle. Elle estime que le requérant ne pourra pas 

espérer une insertion dans la société burkinabé et y envisager un futur ou un quelconque soutien 

psychologique. Elle considère que le requérant justifie d’un risque réel et actuel de persécution en raison 

de l’existence de troubles psychiatriques graves et de discours incohérents constatés dans son chef par 

partie défenderesse ; elle estime qu’il lui appartenait d’instruire cette partie précise de sa demande de 
protection internationale en faisant notamment des recherches quant aux traitements dégradants imposés 

aux personnes présentant une maladie mentale au Burkina Faso. 

 

Par ailleurs, elle soutient que les articles de presse déposés par le requérant mentionnent que certains 

civils s’étant opposés aux mutineries sont encore en fuite. 
 

2.3.4. Dans le dispositif de son recours, elle sollicite, à titre principal, la réformation de la décision attaquée 

et la reconnaissance de la qualité de réfugié au requérant. A titre subsidiaire, elle postule le bénéfice de 

la protection subsidiaire. A titre infiniment subsidiaire, elle demande l’annulation de la décision attaquée 
et le renvoi de son dossier à la partie défenderesse.   

 

2.4. Les nouveaux documents 

 

2.4.1. La partie requérante annexe à son recours des nouveaux documents qu’elle inventorie et présente 
de la manière suivante : 

 

« 3. Burkina Faso : Les troubles mentaux, un aspect de la santé très négligé […] 
4. Améliorer la prise en charge des troubles mentaux : focus sur l’Algérie et le Burkina Faso : […] 
5. P. GOUMBRI, D. NANEMA, K. KARFO, A. OUEDRAOGO, J.G. OUANGO, Percéptions (sic) de 

l’errance des malades mentaux en zone urbaine au Burkina Faso : exemple de la ville de Ouahigouya, 
Vol.37, n°1 et 2, 2014, Science et technique, Sciences de la santé, p.40. » (requête, p. 15). 

 

2.4.2. Par le biais d’une note complémentaire datée 30 mai 2023 (dossier de la procédure, pièce 6), la 

partie requérante répond à l’ordonnance du 15 mai 2023 par laquelle le Conseil a demandé aux parties 

de lui communiquer toutes les informations utiles permettant de l’éclairer sur la situation personnelle du 
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requérant et sur la situation sécuritaire prévalant actuellement au Burkina Faso et en particulier dans la 

région d’origine du requérant (dossier de la procédure, pièce 4). 

 

La partie requérante annexe à cette note complémentaire des nouveaux documents qu’elle inventorie et 
présente de la manière suivante : 

 

« 1. CGRA – Situation sécuritaire du Burkina Faso 

2. Article de presse La Croix : Burkina Faso : Rideau de fer sur les médias 

3. HRW – 4 mai 2023 – BURKINA FAO : L’armée serait impliquée dans le massacre de 156 civils 

4. HRW – 4 avril 2023 – Le Burkina Faso expulse deux journalistes françaises 

5. HRW - Burkina Faso-évènements de 2022 

6. Amnesty international – Burkina Faso- Rapport annuel 2022 

7. Amnesty International – Burkina Faso, la responsabilité des forces spéciales pointée dans le massacre 

de Karma 

8. Site du Ministère belge des affaires étrangères 

9. Site du Ministère français des affaires étrangères 

10. Libération : Burkina Faso ; 40 morts dans une attaques de jihadistes présumés 

11. Reporters sans frontières- Burkina Faso 

12. HRW – Burkina Faso : des médias interdits d’antenne par le gouvernement militaire de transition 

13. Amnesty International : Burkina-Faso, le droit à l’information doit être protégé face aux attaques 

14. Burkina24.com : Situation sécuritaire : Des ressortissants du Namentenga entre interpellation et 

soutien vis-à-vis des autorités. ». 

 

2.4.3. Par le biais d’une note complémentaire datée du 5 juin 2023 (dossier de la procédure, pièce 8), la 

partie défenderesse répond à l’ordonnance du 15 mai 2023 précitée et communique au Conseil des 

informations actualisées sur la situation sécuritaire à Ouagadougou et au Burkina Faso.  

 

2.4.4. Par le biais d’une note complémentaire datée du 8 juin 2023 (dossier de la procédure, pièce 10), la 

partie requérante dépose une attestation de suivi délivrée le 31 mai 2023 par le service de santé mentale 

Ulysse. 

 

3. Le cadre juridique de l’examen du recours 
 

3.1. La compétence du Conseil  

 

Dans le cadre d’un recours en plein contentieux, le Conseil jouit, en vertu de l’article 39/2, § 1er, de la loi 

du 15 décembre 1980, d’une compétence de pleine juridiction, ce qui signifie qu’il « soumet le litige dans 
son ensemble à un nouvel examen et qu’il se prononce, en tant que juge administratif, en dernière 
instance sur le fond du litige, ayant la compétence de réformer ou de confirmer les décisions du 

Commissaire général […], quel que soit le motif sur lequel le Commissaire général […] s’est appuyé pour 
parvenir à la décision contestée. […].  
 

Ainsi, le Conseil peut, soit confirmer sur les mêmes ou sur d’autres bases une décision prise par le 
Commissaire général […] soit la réformer […] » (Projet de loi réformant le Conseil d’Etat et créant un 
Conseil du Contentieux des étrangers, Exposé des motifs, Doc. parl., Ch. repr., sess. ord. 2005-2006, n° 

2479/001, p. 95).  

 

Le Conseil est la seule juridiction compétente pour connaître des recours contre les décisions prises par 

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides en application de la directive 2011/95/UE. A ce titre, 

il doit exercer sa compétence de manière à satisfaire à l’obligation d’offrir un « recours effectif devant une 
juridiction » au sens de l’article 46 de la directive 2013/32/UE du Parlement européen et du Conseil de 
l’Union européenne du 26 juin 2013 relative à des procédures communes pour l’octroi et le retrait de la 

protection internationale (refonte) (ci-après dénommée la « directive 2013/32/UE »).  

 

A cet égard, l’article 46, § 3, de cette directive impose aux Etats membres de veiller « à ce qu’un recours 
effectif prévoie un examen complet et ex nunc tant des faits que des points d’ordre juridique, y compris, 
le cas échéant, un examen des besoins de protection internationale en vertu de la directive 2011/95/UE 

».  

 

Certes, cette disposition n’est pas transposée dans ces termes dans la législation belge, mais il convient 

de rappeler que lorsqu’elles appliquent le droit interne et, notamment, les dispositions d’une 
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réglementation spécifiquement adoptée aux fins de mettre en œuvre les exigences d’une directive, les 
juridictions nationales sont tenues d’interpréter le droit national dans toute la mesure du possible à la 
lumière du texte et de la finalité de la directive en cause pour atteindre le résultat visé par celle-ci et, 

partant, de se conformer à l’article 288, troisième alinéa, du Traité sur le fonctionnement de l’Union 
européenne (ci-après dénommé le « TFUE ») (CJUE, affaires jointes C-397/01 à C-403/01, Pfeiffer e.a. 

du 5 octobre 2004, § 113).  

 

Il s’ensuit que lorsqu’il procède à l’examen d’un recours introduit sur la base de l’article 39/2, § 1er, de la 

loi du 15 décembre 1980, le Conseil est tenu d’interpréter la loi de manière à se conformer aux exigences 
d’un examen complet et ex nunc découlant de l’article 46, § 3, de la directive 2013/32/UE.  
 

3.2. La charge de la preuve 

  

Le cadre juridique relatif à la charge de la preuve est régi par les articles 48/6 et 48/7 de la loi du 15 

décembre 1980 qui transposent l’article 4 de la directive 2011/95/EU et l’article 13, § 1er, de la directive 
2013/32/EU et qui en conséquence doivent être lus à la lumière de ces dispositions du droit de l’Union. 
L’établissement des faits et circonstances dans le cadre de l’examen d’une demande de protection 
internationale, régi par l’article 4 de la directive 2011/95/EU, se déroule en deux phases distinctes. 
 

a) La première phase concerne l’établissement des circonstances de fait qui peuvent constituer des 
éléments de preuves pour étayer la demande. Le devoir de collaboration, visé à l’article 4, § 1er, de la 
directive 2011/95/EU et à l’article 13, paragraphe 1, de la directive 2013/32/EU, qui est limité à cette 

première phase, consacre le principe qu’il appartient au demandeur de présenter tous les éléments 
nécessaires pour étayer sa demande de protection internationale aussi rapidement que possible, comme 

le mentionne l’article 48/6 de la loi du 15 décembre 1980, afin que les éléments pertinents de cette 
demande puissent être déterminés et qu’il puisse être procédé à l’examen de sa demande. Le demandeur 
doit donc s’efforcer d’étayer sa demande, entre autres, au moyen de ses déclarations, ou de tout 

document ou de toute pièce en sa possession. Si les éléments apportés par le demandeur ne sont pas 

complets, actuels ou pertinents, il revient aux instances chargées de l’examen de la demande de 
collaborer activement avec le demandeur pour récolter tous les éléments pouvant étayer la demande. En 

outre, ces instances doivent veiller à collecter toute information précise et actuelle portant sur la situation 

générale dans le pays d’origine et, le cas échéant, dans les pays de transit. 

 

b) La deuxième phase concerne le traitement en droit de ces données par les instances chargées de 

l’examen de la demande de protection internationale. Au terme d’un tel examen, ces instances doivent 
décider, à la lumière des faits qui caractérisent l’affaire, s’il est satisfait aux conditions de fond définies 
dans les articles 48/3 et 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 pour la reconnaissance de la qualité de 

réfugié ou l’octroi du statut de protection subsidiaire. Dans ce cadre, il convient de procéder à l’analyse 
des conséquences des éléments produits pour étayer la demande et de décider si de tels éléments 

peuvent concrètement conduire à l’octroi d’un statut de protection internationale. 
 

Cet examen du caractère fondé de la demande est une compétence exclusive des instances chargées 

de l’examen des demandes de protection internationale, de sorte que dans cette phase il n’est pas 
question d’un devoir de collaboration (CJUE, 22 novembre 2012, C-277/11, M.M., points 64 à 70). 

 

Par ailleurs, l’obligation de motivation du Commissaire général ne le contraint pas à démontrer l’existence 
d’éventuelles déclarations mensongères ou contradictoires, mais bien à exposer les raisons pour 
lesquelles le demandeur ne l’a pas convaincu qu’il craint avec raison d’être persécuté ou qu’il encourt un 
risque réel de subir des atteintes graves s’il était renvoyé dans son pays d’origine. 
 

Enfin, dans les cas où un doute existe sur la réalité de certains faits ou la sincérité du demandeur, l’énoncé 
de ce doute ne dispense pas de s’interroger in fine sur l’existence d’une crainte d’être persécuté ou d’un 
risque de subir des atteintes graves qui pourraient être établis à suffisance, nonobstant ce doute, par les 

éléments de la cause qui sont, par ailleurs, tenus pour certains. 

 

4. L’appréciation du Conseil  
 

A. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 

  

4.1. L’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 en son paragraphe premier est libellé comme suit :      « 

Le statut de réfugié est accordé à l’étranger qui satisfait aux conditions prévues par l’article 1er de la 
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Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés, modifiée par le protocole de New 

York du 31 janvier 1967 ». Ledit article 1er de la Convention précise que le terme «réfugié» s’applique à 
toute personne « qui craignant avec raison d’être persécutée du fait de sa race, de sa religion, de sa 

nationalité, de son appartenance à un certain groupe social ou de ses opinions politiques, se trouve hors 

du pays dont elle a la nationalité et qui ne peut ou, du fait de cette crainte, ne veut se réclamer de la 

protection de ce pays ». 

 

4.2. En l’espèce, le Conseil constate que la décision attaquée développe les motifs qui l’amènent à rejeter 
la demande de protection internationale du requérant. Cette motivation est suffisamment claire et 

intelligible pour permettre à la partie requérante de comprendre les raisons de ce rejet. La décision est 

donc formellement motivée conformément à l’article 62 de la loi du 15 décembre 1980.  

  

4.3. Quant au fond, il ressort des arguments en présence que le débat entre les parties porte sur la 

crédibilité des craintes du requérant liées, d’une part, aux faits qu’il invoquait déjà à l’appui de sa première 
demande de protection internationale et, d’autre part, à ses problèmes de santé notamment d’ordre 
psychologique. 

 

- Examen des craintes du requérant liées à sa participation forcée à la mutinerie ayant secoué Bobo 

Dioulasso du 31 mai au 3 juin 2011, craintes déjà invoquées à l’appui de sa première demande de 

protection internationale   

 

4.3.1. A cet égard, le Conseil rappelle que lorsqu’un demandeur introduit une nouvelle demande de 

protection internationale sur la base des mêmes faits que ceux déjà invoqués lors d’une précédente 
demande, laquelle a fait l’objet d’une décision de refus confirmée par le Conseil en raison de l’absence 
de crédibilité du récit, le respect dû à l’autorité de la chose jugée n’autorise pas à remettre en cause 
l’appréciation des faits à laquelle a procédé le Conseil dans le cadre de cette demande antérieure, sous 

réserve de l’invocation d’un nouvel élément établissant que cette évaluation eût été différente s’il avait été 
porté en temps utile à la connaissance du Conseil.  

 

En l’occurrence, dans son arrêt n° 128 734 du 4 septembre 2014 ayant clôturé la première demande de 

protection internationale du requérant, le Conseil a estimé que la réalité des faits et problèmes invoqués 

à la base des craintes de persécution du requérant n’était pas établie ; le Conseil avait confirmé la décision 

entreprise en ce qu’elle remettait en cause la présence du requérant à Bobo Dioulasso durant la mutinerie 

susvisée, sa participation forcée à ladite mutinerie et les problèmes qui en auraient découlé dans son 

chef. Dans cette mesure, cet arrêt du Conseil est revêtu de l’autorité de la chose jugée. 
 

4.3.2. Par conséquent, il y a lieu d’apprécier si les nouveaux éléments présentés par le requérant à l’appui 
de sa deuxième demande de protection internationale, et ayant trait aux mêmes faits que ceux invoqués 

dans le cadre de sa première demande d’asile, possèdent une force probante telle que le Conseil aurait 

pris une décision différente s’il en avait eu connaissance en temps utile.  
 

4.3.3. En l’espèce, le Conseil observe que le requérant dépose au dossier administratif des attestations 

de suivi psycho-social délivrées par le service de santé mentale Ulysse le 28 janvier 2021, le 24 février 

2021, le 16 mars 2021, le 18 octobre 2021, le 6 janvier 2022 et le 23 juin 2022. A la lecture de ces 

attestations, il apparait en substance que le requérant a débuté un suivi psycho-social en décembre 2020 ; 

qu’il s’est présenté au début de ses entretiens dans un état de confusion et d'agitation massive en expliquant 

ne plus savoir comment orienter sa vie ; qu’il présente un état de stress post traumatique et une fatigue physique 

et mentale qui le terrasse continuellement ; qu’il dit être dans un état de qui-vive et de peur constante ; qu’il 
rapporte la présence de troubles de sommeil conséquents, de cauchemars traumatiques, de moments 

d'insomnie, de réveils en sursaut ; qu’il souffre également de pensées qui le submergent, de pertes de mémoire, 

d'hyper vigilance, de pensées ruminantes, d'angoisses récurrentes, d’anxiété massive ; qu’il évoque 

régulièrement des idéations en rapport avec la mort, liée à la perte des membres de sa famille, de ses proches, 

où à sa propre mort et qu’il exprime au fil de ses entretiens son parcours en Belgique et les circonstances qui 

l'ont contraint à fuir le Burkina Faso. 

 

En outre, le requérant dépose au dossier administratif des attestations de suivi psychiatrique au service 

de santé mentale Ulysse datées du 5 janvier 2022 et du 15 juin 2022. Ces attestations renseignent que 

le requérant a débuté son suivi psychiatrique le 23 décembre 2021 ; que son tableau clinique est fortement 

évocateur d’un trouble de stress post traumatique d’intensité sévère ; qu’il souffre de pensées 

envahissantes, de réminiscences, de troubles profonds du sommeil avec cauchemars morbides, de troubles 
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cognitivo-mnésiques, d’hypervigilance, de peur intense, d’un sentiment de menace, d’un tableau dépressif 

surajouté et qu’il bénéficie d’un traitement médicamenteux. 

 

Enfin, le requérant dépose au dossier de la procédure une attestation plus récente du 31 mai 2023 rédigée 

par son intervenante psycho-sociale et son psychiatre du service de santé mentale Ulysse. Ce document 

mentionne en substance que le requérant poursuit son suivi thérapeutique et psychiatrique et que la force 

des événements qu’il relate témoigne explicitement d’une actualité traumatique dont les événements sont  
antérieurs aux facteurs de stress liés en tant que tels à sa situation d’exil et à sa demande d’asile. 

 

A la lecture de ces documents, le Conseil n’aperçoit aucun élément de nature à remettre en cause 
l’appréciation des faits à laquelle il a procédé lors de la précédente demande de protection internationale 
du requérant et qui lui a permis de remettre en cause la participation du requérant à la mutinerie de juin 

2011 à Bobo Dioulasso et les problèmes qui en auraient découlé dans son chef. 

 

Ainsi, tout d’abord, le Conseil rappelle que la première demande de protection internationale du requérant 

a débuté le 4 novembre 2011 et s’est terminée le 4 septembre 2014. Or, le Conseil constate que les 

documents délivrés par le service de santé mentale Ulysse ne livrent pas de précisions sur l’état 
psychologique dans lequel le requérant se trouvait durant cette première procédure d’asile. Dès lors, rien 

ne permet d’attester que les nombreuses lacunes, insuffisances et invraisemblances reprochées au 

requérant, lors de sa précédente demande, pourraient s’expliquer par sa vulnérabilité psychologique 
actuelle. De plus, à la lecture du dossier administratif relatif à la première demande de protection 

internationale du requérant, il n’apparait nullement qu’il souffrait de problèmes psychologiques ou 

psychiatriques l’ayant empêché de défendre utilement sa demande ; le requérant et ses conseils qui 

l’assistaient durant cette procédure n’ont nullement invoqué une telle problématique ni déposé un 

quelconque document probant à cet égard. En outre, à la lecture des déclarations faites par le requérant 

lors de sa première demande de protection internationale, le Conseil relève notamment que ses auditions 

du 11 octobre 2012, du 30 octobre 2013 et du 11 décembre 2013 se sont déroulées de manière adéquate 

et sereine sans que le requérant et ses avocats n’aient invoqué des problèmes d’ordre psychologique ou 
psychique susceptible d’avoir eu une incidence négative sur la capacité du requérant à exposer de 

manière cohérente et convaincante les motifs de sa demande de protection internationale. Dès lors, le 

Conseil considère que les propos tenus par le requérant lors de sa première demande peuvent 

intégralement lui être opposés et ne requièrent pas une autre appréciation du fait de son état 

psychologique actuel. 

 

Par ailleurs, le Conseil constate que l’entretien personnel du requérant du 30 aout 2022 relatif à sa 

seconde demande de protection internationale s’est également déroulé de manière adéquate et sereine. 

La partie défenderesse a fait application de l’article 48/9 paragraphe 4 de la loi du 15 décembre 1980 et 

a pris des mesures de soutien à l’égard du requérant afin de répondre adéquatement à ses besoins 

procéduraux qui découlent de son état de santé de mentale. Ainsi, outre son avocate, le requérant était 

accompagné de sa personne de confiance qui a pu intervenir pendant et à la fin de l’entretien personnel. 
Le Conseil relève également que l’officier de protection s’est souvent enquis de l’état de santé du 
requérant et de sa capacité à poursuivre l’entretien personnel ; il a aussi demandé au requérant, à son 

avocat et à sa personne de confiance de l’informer des mesures qui pourraient être mises en place afin 
que le requérant puisse s’exprimer dans les meilleures conditions possibles ; l’officier de protection a 

également reformulé ses questions lorsque cela s’avérait utile (v. dossier administratif, sous farde « 2ième 

demande - 2ième décision », pièce 10, notes de l’entretien personnel du 30 aout 2022, pp. 2-4, 7, 9-12). Le 

Conseil relève aussi que les questions posées au requérant étaient adaptées à son profil et que celui-ci 

n’a pas rencontré de difficulté significative à exposer les éléments qui fondent sa nouvelle demande de 

protection internationale. De plus, son avocate et sa personne de confiance qui l’accompagnaient n’ont 
formulé aucune critique négative sur le déroulement de l’entretien personnel ; elles n’ont pas davantage 

prétendu que l’état psychologique du requérant l’aurait empêché de s’exprimer et de défendre utilement 
sa demande de protection internationale ; quant au requérant, il a déclaré que l’entretien personnel s’était 
bien déroulé grâce à l’officier de protection (notes de l’entretien personnel du 30 aout 2022, pp. 14, 15). 

Ainsi, à la lecture des notes de l’entretien personnel du 30 aout 2022, le Conseil relève que le requérant 

n’apporte aucun éclaircissement susceptible d’établir la crédibilité des faits qu’il invoque depuis sa 
première demande de protection internationale, en l’occurrence sa participation en juin 2011 à la mutinerie 

de Bobo Dioulasso et les problèmes qui en auraient découlé dans son chef. 

 

De plus, contrairement à la partie requérante, le Conseil estime que les attestations délivrées par le 

service de santé mentale Ulysse ne permettent pas d’attester la réalité de ces faits. 
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A cet égard, le Conseil précise qu’il ne met nullement en cause l’expertise médicale et psychologique du 

psychiatre et de l’intervenante psycho-sociale du requérant qui constatent son traumatisme et ses 

symptômes et qui émettent des suppositions quant à leur origine ; par contre, il considère que, ce faisant, 

ils ne peuvent pas établir avec certitude les circonstances factuelles dans lesquelles ce traumatisme et 

ces symptômes ont été occasionnés (voir RvS, 10 juin 2004, n° 132.261 et RvV, 10 octobre 2007, n° 2 

468). Ainsi, les attestations délivrées par le service de santé mentale Ulysse doivent, certes, être lues 

comme attestant un lien entre les symptômes constatés et des évènements endurés par le requérant ; 

par contre, elles ne sont pas habilitées à établir que ces évènements sont effectivement ceux qu’invoque 
le requérant pour fonder sa demande de protection internationale mais dont la crédibilité est largement 

défaillante. De plus, le Conseil constate que ces attestations restent particulièrement vagues sur les 

évènements que le requérant dit avoir vécus dans son pays d’origine et qu’il présente à l’appui de sa 
demande. En effet, ces attestations invoquent de manière vague et laconique « l’épisode de la mutinerie 
des soldats », l’« enrôlement forcé [du requérant] avec les militaires, la menace des commerçants et de 

la gendarmerie, le saccage de son magasin et de son domicile […], sa fuite chez des connaissances, 

puis chez son oncle », la perte de son commerce, sa crainte massive de représailles, les menaces de 

mort à son encontre et l’impact de balle sur son corps (v. les attestations du 6 janvier 2022, du 23 juin 

2022 et du 31 mai 2023). Ces attestations n’apportent toutefois aucun éclaircissement susceptible 

d’établir la crédibilité de ces faits ou de palier les nombreuses insuffisances et invraisemblances relevées 

dans les propos du requérant lors de sa première procédure d’asile et dans le cadre de la décision 

attaquée. De plus, à la lecture des attestations du service de santé mentale Ulysse, il apparait que leurs 

auteurs n’ont pas été témoins des prétendus problèmes rencontrés par le requérant dans son pays 
d’origine et qu’ils se contentent donc de rapporter ses dires sans toutefois être en mesure de garantir 

leur véracité. Ainsi, pour sa part, le Conseil estime que ces attestations n’étayent pas à suffisance 
l’hypothèse selon laquelle la symptomatologie présente chez le requérant pourrait découler des 

problèmes qu’il prétend avoir vécus dans son pays d’origine mais qui ne sont pas jugés crédibles par les 

instances d’asile belges.  

 

En outre, si le Conseil ne conteste pas la réalité des symptômes et du stress post-traumatique dont le 

requérant souffre, il estime toutefois que cette symptomatologie ne présente pas une spécificité telle qu’il 
faille conclure à une forte présomption que le requérant a été victime, dans son pays d’origine, de 

traitements contraires à l’article 3 de la Convention de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés 
fondamentales. En effet, à la lecture des déclarations du requérant et des attestations du service de santé 

mentale Ulysse, il apparait que le requérant a vécu des évènements particulièrement difficiles qui seraient 

vraisemblablement à l’origine de sa vulnérabilité psychologique, en l’occurrence sa détention en Belgique 

en 2016 dans un centre fermé, le décès de sa maman durant cette détention, le décès de son frère K. M. 

en 2020 dans le cadre d’un attentat terroriste commis par Boko Haram au Burkina Faso, la réminiscence 

de la mort de son frère K. K. en 1989, ses problèmes de santé au ventre et le fait que sa situation sociale, 

économique et conjugale ait périclité suite aux échecs de ses procédures d'asile et de régularisation 

introduites en Belgique ; le Conseil relève également que le requérant est particulièrement affecté par la 

situation politique et sécuritaire qui prévaut dans son pays d’origine (v. dossier administratif, farde « 2ième 

demande - 1ière décision » : pièce 10, document intitulé Déclaration demande ultérieure ; notes de 

l’entretien personnel du 30 aout 2022, pp. 5, 6, 9, 14 ; attestations du service de santé mentale Ulysse 

du 16 mars 2021, du 6 janvier 2022, du 15 juin 2022, du 23 juin 2022 et du 31 mai 2023). Le Conseil 

estime toutefois que ces éléments, qui ne sont pas contestés, ne sont toutefois pas assimilables à des 

persécutions et ne sont pas de nature à fonder une crainte de persécution dans le chef du requérant en 

cas de retour au Burkina Faso, même s’il est incontestable qu’ils puisent avoir eu un impact sur son état 

psychologique.  

 

4.3.4. Ensuite, concernant le fait que le courrier de la compagne du requérant a été rédigé en 2012 mais 

seulement déposé en 2021, dans le cadre de la présente demande, la partie requérante explique que, 

lors de sa première demande, le requérant était effrayé que ses documents soient transmis aux autorités 

de son pays d’origine ; elle ajoute qu’il n’avait pas compris qu’il pouvait avoir confiance aux autorités 

belges et leur transmettre des documents sans crainte (requête, p. 14). 

 

Le Conseil estime toutefois que le dépôt tardif de ce témoignage ne suffit pas à lui dénier une force 

probante suffisante. Il relève essentiellement, à l’instar de la partie défenderesse, que ce document est 

peu détaillé et n’apporte aucun éclairage pertinent sur les faits invoqués par le requérant depuis sa 

première demande de protection internationale ; il ne permet en aucune manière de palier les importantes 

invraisemblances et insuffisances relevées dans les déclarations successives du requérant. De plus, le 

caractère privé de ce témoignage limite le crédit qui peut lui être accordé dès lors que son auteur est une 

personne proche du requérant, faisant que sa fiabilité et sa sincérité ne sont pas garanties, outre que le 
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Conseil ne peut s’assurer des circonstances réelles dans lesquelles ce témoignage a été rédigé. Dans 

son recours, la partie requérante n’expose nullement en quoi les informations figurant dans ce témoignage 
permettent d’établir la crédibilité de son récit. 

 

4.3.5. La partie requérante soutient, dans son recours, que les articles de presse déposés par le requérant 

au dossier administratif mentionnent que certains civils s’étant opposés aux mutineries sont encore en 
fuite (requête, p. 14). 

 

Le Conseil relève toutefois que ces documents sont d’ordre général et ne concernent pas le cas personnel 
du requérant ; ils n’apportent aucun élément d’information susceptible de rétablir la crédibilité défaillante 
de son récit. 

 

4.3.6. S’agissant des autres documents produits par le requérant au dossier administratif, à l’appui de sa 

seconde demande de protection internationale, la décision attaquée a valablement considéré qu’ils ne 
permettent pas de restaurer la crédibilité de ses déclarations ni d’établir l’existence d’une crainte fondée 
de persécution dans son chef. Le Conseil se rallie entièrement à l’analyse pertinente qui a été faite de ces 
documents, laquelle n’est pas valablement contestée dans la requête.  

 

4.3.7. La partie requérante sollicite également le bénéfice du doute (requête, p. 10). 

 

Le Conseil rappelle à cet égard que le Haut-Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés 

recommande d’accorder le bénéfice du doute à un demandeur si son récit paraît crédible (HCR, Guide 
des procédures et critères à appliquer pour déterminer le statut de réfugié au regard de la Convention de 

1951 et du Protocole de 1967 relatifs au statut des réfugiés, Genève, 1979, réédition, 1992, § 196 ) et 

précise que le « bénéfice du doute ne doit être donné que lorsque tous les éléments de preuve disponibles 

ont été réunis et vérifiés et lorsque l'examinateur est convaincu de manière générale de la crédibilité du 

demandeur » (Ibid., § 204). En l’espèce, au vu des développements qui précèdent, le Conseil considère 

que le récit du requérant ne parait pas crédible. 

 

L’article 48/6, § 4, de la loi du 15 décembre 1980 stipule également que « lorsque le demandeur n’étaye 
pas certains aspects de ses déclarations par des preuves documentaires ou autres », « ces aspects ne 

nécessitent pas confirmation lorsque les conditions cumulatives suivantes sont remplies : 

a) le demandeur s'est réellement efforcé d'étayer sa demande ; 

b) tous les éléments pertinents à la disposition du demandeur ont été présentés et une explication 

satisfaisante a été fournie quant à l'absence d'autres éléments probants ; 

c) les déclarations du demandeur sont jugées cohérentes et plausibles et elles ne sont pas contredites 

par les informations générales et particulières connues et pertinentes pour sa demande ; 

d) le demandeur a présenté sa demande de protection internationale dès que possible, à moins qu'il 

puisse avancer de bonnes raisons pour ne pas l'avoir fait ; 

e) la crédibilité générale du demandeur a pu être établie. ». 

 

Le Conseil estime qu’en l’espèce, au minimum, les conditions mentionnées aux points c) et e) ne sont 

pas remplies et qu’il n’y a dès lors pas lieu d’octroyer à la partie requérante le bénéfice du doute qu’elle 
revendique.  

 

4.3.8. Par conséquent, le Conseil n’identifie pas d’élément justifiant de remettre en cause l’appréciation 
des faits à laquelle il a déjà procédé lors de la précédente demande de protection internationale du 

requérant et qui lui a permis de conclure que ses déclarations quant aux faits qu’il prétend avoir vécus 
dans son pays d’origine ne satisfaisaient pas aux exigences de vraisemblance et de crédibilité. Il estime 

également que les troubles psychologiques dont le requérant souffre ne permettent pas de conclure qu’il 
a été victime de persécutions dans son pays d’origine. 
 

- Examen des craintes du requérant liées à son état de santé mentale : 

 

4.3.9. Dans son recours, la partie requérante fait valoir que le requérant présente des problèmes 

psychologiques sévères et qu’un retour dans son pays d’origine n’est pas envisageable et risquerait de 
mettre sa santé mentale en péril dès lors qu’il ne pourra pas y bénéficier de son suivi psychologique qui 
lui est indispensable (requête, pp. 10, 12, 13). En outre, dans sa note complémentaire du 8 juin 2023, la 

partie requérante met en avant un risque de décompensation majeure en cas de retour du requérant dans 

son pays d’origine. 
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Le Conseil ne peut toutefois pas accueillir favorablement ces arguments. 

 

A la lecture des attestations du service de santé mentale Ulysse figurant au dossier administratif et au 

dossier de la procédure, le Conseil ne conteste pas la réalité des symptômes et du syndrome de stress 

post traumatique dont le requérant souffre. Il estime néanmoins qu’il n’est nullement établi que cette 

symptomatologie résulte d’une persécution ou de mauvais traitements subis par le requérant dans son 

pays d’origine. En effet, le requérant n’est pas parvenu à démontrer qu’il a déjà été victime d’une 

persécution ou d’une atteinte grave ou qu’il a déjà fait l’objet de menaces directes d’une telle persécution 
ou atteinte dans son pays d’origine, au sens de l’article 48/7 de la loi du 15 décembre 1980. Dès lors, il 

n’est pas davantage établi qu’il existe, dans son chef, des raisons impérieuses tenant à des persécutions 

antérieures, empêchant son retour dans son pays d’origine. Ainsi, dans le cas d’espèce, les problèmes 

psychologiques du requérant ne peuvent pas valablement fonder une crainte exacerbée rendant 

inenvisageable son retour dans son pays d’origine du fait de persécutions ou d’atteintes graves qu’il y 
aurait subies par le passé. 

 

Par ailleurs, concernant le fait que la santé mentale du requérant pourrait être mise en péril en cas de 

retour dans son pays d’origine en raison d’un risque de décompensation majeure et de l’absence de soins 
appropriés, le Conseil estime qu’il s’agit de motifs médicaux qui ne présentent aucun lien avec les critères 

prévus à l’article 1er, section A, § 2, de la Convention de Genève, modifié par l'article 1er, § 2, de son 

Protocole additionnel de New York du 31 janvier 1967, à savoir la race, la religion, la nationalité, 

l’appartenance à un certain groupe social ou les opinions politiques. En effet, la partie requérante ne 

fournit pas d’élément de nature à établir que les soins de santé qui lui sont nécessaires ne lui seraient 

pas accessibles au Burkina Faso pour des raisons liées à l’un des critères précités de la Convention de 
Genève. 

  

De surcroit, le Conseil rappelle que le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides n’a pas de 
compétence légale pour examiner une demande de protection internationale fondée sur des motifs 

purement médicaux. En effet, l’article 48/4, § 1er, de la loi du 15 décembre 1980, qui vise spécifiquement 

les atteintes graves prévues par son paragraphe 2, à savoir la torture ou les traitements ou sanctions 

inhumains ou dégradants du demandeur dans son pays d’origine, exclut expressément de son champ 
d’application personnel l’étranger qui peut bénéficier de l’article 9 ter de la même loi, c’est-à-dire 

l’« étranger qui séjourne en Belgique qui démontre son identité conformément au § 2 et qui souffre d'une 

maladie telle qu'elle entraîne un risque réel pour sa vie ou son intégrité physique ou un risque réel de 

traitement inhumain ou dégradant lorsqu'il n'existe aucun traitement adéquat dans son pays d'origine 

[…] ».  

 

L’article 9 ter, § 1er, alinéas 1er et 2, de la loi du 15 décembre 1980 dispose de la manière suivante : 

« L'étranger qui séjourne en Belgique qui démontre son identité conformément au § 2 et qui souffre d'une 

maladie telle qu'elle entraîne un risque réel pour sa vie ou son intégrité physique ou un risque réel de 

traitement inhumain ou dégradant lorsqu'il n'existe aucun traitement adéquat dans son pays d'origine ou 

dans le pays où il séjourne, peut demander l'autorisation de séjourner dans le Royaume auprès du 

ministre ou son délégué.  

La demande doit être introduite par pli recommandé auprès du ministre ou son délégué et contient 

l'adresse de la résidence effective de l'étranger en Belgique ».  

 

Il résulte clairement de cette disposition que le législateur a expressément réservé au seul ministre 

compétent ou à son délégué l’examen d’une demande basée sur l’invocation d’éléments purement 
médicaux. Ainsi, ni la partie défenderesse ni le Conseil n’ont la compétence légale pour examiner une 
demande d’octroi de la protection internationale fondée sur des motifs purement médicaux (voir 

l’ordonnance du Conseil d’Etat n° 6987 du 26 mai 2011).    

  

4.3.10. Ensuite, la partie requérante soutient qu’au Burkina Faso, l’explication culturelle de la maladie 
mentale par la sorcellerie est très courante ; elle fait valoir que les burkinabè souffrant de troubles 

mentaux choisissent souvent de se donner la mort et sont souvent exclus de toute sphère sociale et 

professionnelle ; elle estime que le requérant ne pourra pas espérer une insertion dans la société 

burkinabè et y envisager un futur ou un quelconque soutien psychologique ; elle considère que le 

requérant justifie donc d’un risque réel et actuel de persécution en raison de l’existence de troubles 
psychiatriques graves et de discours incohérents constatés dans son chef par partie défenderesse 

(requête, p. 13). 

 

Le Conseil ne partage pas cette analyse. 
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Tout d’abord, il constate que le requérant a été interrogé sur les problèmes qu’il pourrait rencontrer au 
Burkina Faso en raison de ses problèmes psychologiques et qu’en réaction, le requérant s’est contenté 
de répondre très vaguement qu’il ne sait pas et que les gens pourraient profiter de sa faiblesse (notes de 
l’entretien personnel du 30 aout 2022, p. 10). 

 

De plus, après avoir pris connaissance des documents généraux annexés au recours et relatifs à la 

problématique des troubles mentaux au Burkina Faso, il n’apparait pas que les malades mentaux sont 

systématiquement persécutés au Burkina Faso et, partant, exposés à une forme de persécution de groupe 

du seul fait de leur maladie. Le Conseil ne conteste toutefois pas que des personnes atteintes de troubles 

mentaux puissent rencontrer des difficultés, voire des persécutions au Burkina Faso. En effet, l’article de 

presse du Faso.net du 10 novembre 2021 renseigne notamment que la conception des Burkinabè relative 

aux troubles mentaux est très souvent liée à la sorcellerie ou à la religion ; il indique également que les 

troubles mentaux peuvent engendrer de nombreuses conséquences pour la personne concernée, en 

l’occurrence des conséquences en matière d’insertion sociale et professionnelle, des conséquences 

d’ordre économique se caractérisant par une incapacité de travailler qui prive la personne malade de 

revenus mensuels et des conséquences sanitaires caractérisées par des troubles psychiques générant 

une augmentation du risque suicidaire, des troubles somatiques, un risque accru de mortalité prématurée 

et une espérance de vie moins longue (v. l’article de presse publié par LeFaso.net le 10 novembre 2021 

et intitulé : « Burkina Faso : Les troubles mentaux, un aspect de la santé très négligé », pp. 3, 4). Le 

Conseil estime toutefois que ces éléments ne suffisent pas à établir un risque objectif ou significativement 

élevé de persécution dans le chef de tout malade mental au Burkina Faso. De surcroit, à la lecture des 

documents annexés au recours, le Conseil relève que les troubles mentaux sont largement répandus au 

Burkina Faso ; une étude épidémiologique réalisée en 2015 a montré que 41 % de la population adulte a 

déjà souffert ou souffre d’au moins un trouble mental ; ces documents ne font toutefois pas état de 

persécutions ciblées à l’encontre de ces malades (v. l’article de presse du Faso.net du 10 novembre 2021 

susvisé, pp. 3, 4). 

 

Ainsi, il revient à la partie requérante de démontrer in concreto qu’elle a personnellement des raisons de 
craindre d’être persécutée du fait de sa maladie mentale en raison d’éléments propres à sa situation 
personnelle, ce qu’elle n’est pas parvenue à démontrer. Le Conseil constate en effet que la crainte du 

requérant reste purement hypothétique et n’est pas valablement étayée par des éléments personnels et 
concrets ; il estime également que les symptômes dont le requérant souffre ne permettent pas de penser 

qu’il pourrait être persécuté en cas de retour au Burkina Faso. 

 

Ainsi, au vu des déclarations non contestées de la partie requérante, des pièces qu’elle a déposées, de 
son profil individuel et du contexte général qui prévaut actuellement dans son pays d’origine, le Conseil 
n’aperçoit aucune crainte fondée de persécution ni aucun risque réel d’atteinte grave que les problèmes 

psychologiques et psychiatriques ainsi constatés par les pièces médicales versées au dossier seraient 

susceptibles de révéler dans le chef du requérant, en cas de retour dans son pays d’origine (CE, 26 mars 
2019, n° 244.033).  

 

4.3.11. Par conséquent, le requérant n’établit pas qu’il a quitté son pays et en demeure éloigné par crainte 

de persécution au sens de l’article 1er, section A, §2, de la Convention de Genève auquel renvoie l’article 
48/3 de la loi du 15 décembre 1980. 

 

B. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 

 

4.4. Conformément à l’article 49/3 de la loi du 15 décembre 1980, le Conseil examine également la 
demande sous l’angle de l’octroi éventuel d’une protection subsidiaire, telle qu’elle est définie à l’article 
48/4 de ladite loi. Le « statut de protection subsidiaire est accordé à l’étranger qui ne peut être considéré 
comme un réfugié et qui ne peut pas bénéficier de l’article 9 ter, et à l’égard duquel il y a de sérieux motifs 
de croire que, s’il était renvoyé dans son pays d’origine (…), il encourrait un risque réel de subir les 

atteintes graves visées au paragraphe 2, et qui ne peut pas ou, compte tenu de ce risque, n’est pas 
disposé à se prévaloir de la protection de ce pays et ce, pour autant qu’il ne soit pas concerné par les 
clauses d’exclusion visées à l’article 55/4 ». Selon le paragraphe 2 précité, sont considérés comme 

atteintes graves, la peine de mort ou l’exécution, la torture ou les traitements ou sanctions inhumains ou 
dégradants du demandeur dans son pays d’origine et les menaces graves contre la vie ou la personne 

d’un civil en raison d’une violence aveugle en cas de conflit armé interne ou international. 
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4.5. En l’espèce, dans la mesure où le Conseil estime que les faits invoqués par la partie requérante pour 

se voir reconnaître la qualité de réfugié manquent de crédibilité ou ne suffisent pas à établir une crainte 

de persécution dans son chef, il n’aperçoit aucun élément susceptible d’établir, sur la base des mêmes 
éléments, qu’il existerait de sérieux motifs de croire qu’en cas de retour dans son pays d’origine, la partie 
requérante encourrait un risque réel de subir des atteintes graves visées à l’article 48/4, § 2, a et b, de la 

loi du 15 décembre 1980, à savoir la peine de mort ou l'exécution, la torture ou des traitements ou 

sanctions inhumains ou dégradants. 

 

4.6. Par ailleurs, dans la décision attaquée, la partie défenderesse considère que la situation à 

Ouagadougou, d’où le requérant est originaire et avait sa résidence, ne correspond pas à un contexte de 

violence aveugle en cas de conflit armé interne ou international au sens de l’article 48/4, § 2, c, de la loi 
du 15 décembre 1980. En outre, dans sa note complémentaire du 5 juin 2023 (dossier de la procédure, 

pièce 8), la partie défenderesse communique au Conseil des informations actualisées relatives à la 

situation sécuritaire au Burkina Faso et en particulier à Ouagadougou. 

 

Quant à la partie requérante, elle indique, dans sa note complémentaire du 30 mai 2023 (dossier de la 

procédure, pièce 6), que le requérant est né à Boulsa, dans la province de Namentenga située au Centre-

Nord du Burkina Faso. En prenant appui sur des informations générales qu’elle cite, elle fait valoir que la 
ville de Boulsa est la proie de nombreuses attaques terroristes et que la province de Namentenga est 

devenue le terrain des attaques entre forces armées nationales et groupes terroristes. 

 

Pour sa part, le Conseil rappelle que, dans son arrêt n° 128 734 du 4 septembre 2014 clôturant la première 

demande de protection internationale du requérant, il avait estimé qu’il n’existe pas de sérieux motifs de 

croire que le requérant serait exposé, en cas de retour à Bobo Dioulasso, à un risque réel d’y subir des 
atteintes graves au sens de l’article 48/4, §2, c) de la loi du 15 décembre 1980 (v. point 4.4. de l’arrêt). 
Dans cette mesure, cet arrêt du Conseil est revêtu de l’autorité de la chose jugée. Il y a donc lieu 

d’apprécier si des nouveaux éléments présentés à l’appui de la présente demande de protection 

internationale possèdent une force probante telle que le Conseil aurait pris une décision différente s’il en 
avait eu connaissance lors de la précédente procédure d’asile du requérant.  
 

Ainsi, tout d’abord, le Conseil constate que les parties ne présentent aucun nouveau document de nature 

à établir que l’examen de la demande du requérant sous l’angle de l’article 48/4, §2, c) de la loi du 15 
décembre 1980 ne devrait plus être fait par rapport à la région de Bobo Dioulasso comme ce fut le cas 

lors de sa première demande de protection internationale. En effet, la partie requérante invoque le fait 

que le requérant est né à Boulsa alors que celui-ci avait déjà livré cette information lors de sa précédente 

demande (v. dossier administratif, sous farde « 1ière demande - 1ière décision, pièces 13-15). De plus, le 

Conseil constate que l’extrait d’acte de naissance du requérant indique plutôt qu’il est né à Koboundoum, 

dans la commune d’Andemtenga, située dans la province du Kourittenga, dans la région du Centre-Est 

du Burkina Faso (v. dossier administratif, sous farde « 1ière demande - 1ière décision, pièce16/1). En tout 

état de cause, la partie requérante ne prétend ni ne démontre que le requérant vivait de manière régulière 

à Boulsa au moment de son départ du Burkina Faso en date du 3 novembre 2011. Quant à la partie 

défenderesse, elle n’indique nullement pour quelle raison elle considère que la ville de Ouagadougou est 

la région d’origine et de résidence du requérant. En effet, il ressort du dossier administratif que le requérant 
a seulement vécu à Ouagadougou du 30 aout 2011 au 3 novembre 2011 et que, préalablement à ce bref 

séjour à Ouagadougou, il vivait depuis une dizaine d’années à Bobo Dioulasso (rapport d’audition du 11 
décembre 2013, p. 9 ; notes de l’entretien personnel du 30 aout 2022, p. 13). Dès lors, il est erroné de 

prétendre que la région d’origine et de résidence du requérant est Ouagadougou. Le Conseil considère 

que l’examen de la demande du requérant sous l’angle de l’article 48/4, §2, c) de la loi du 15 décembre 
1980 doit donc s’effectuer par rapport à Bobo Dioulasso dès lors qu’il y vivait depuis une dizaine d’années 
au moment de son départ du Burkina Faso. En tout état de cause, le Conseil n’aperçoit aucun nouvel 

élément susceptible de remettre en cause l’appréciation à laquelle il a procédé dans son arrêt précité n° 

128 734 du 4 septembre 2014 et qui l’a conduit à examiner la demande du requérant par rapport à la ville 

de Bobo Dioulasso. 

 

Par ailleurs, après avoir pris connaissance des informations versées par les deux parties aux dossiers 

administratif et de la procédure, le Conseil constate que les conditions de sécurité dans plusieurs régions 

du Burkina Faso présentent un caractère complexe, problématique et grave. Toutefois, le Conseil estime 

que l’appréciation des conditions de sécurité prévalant dans la région de Bobo Dioulasso, où le requérant 

vivait de manière régulière avant son départ du Burkina-Faso, doit être distinguée de l’appréciation de la 
situation prévalant dans d’autres régions, notamment celles du Sahel, du Nord, du Centre-Nord, de l’Est, 
et de la Boucle du Mouhoun, où le Conseil a déjà pu conclure récemment, pour les quatre dernières 
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régions précitées, à l’existence d’une violence aveugle exposant de manière indiscriminée tous les civils 
originaires de ces régions à un risque réel d’atteintes graves (v. notamment l’arrêt du Conseil n° 286 462 

du 21 mars 2023) et de la situation prévalant dans les régions du Sud-Ouest et des Cascades, où il existe 

également une violence aveugle, mais d’une intensité moindre (v. l’arrêt du Conseil n° 287 220 du 4 avril 

2023). 

 

En effet, le Conseil constate que, d’après les informations qui lui sont communiquées, la région de Bobo 

Dioulasso est encore épargnée par rapport à la violence qui sévit dans le reste du pays, en particulier 

dans les régions du Sahel, du Nord, du Centre-Nord, de l’Est, de la Boucle du Mouhoun, du Sud-Ouest 

et des Cascades. Ces informations ne font pas état d’affrontements armés ou d’attaques terroristes ayant 
fait des victimes civiles à Bobo Dioulasso.  

 

En conclusion, après avoir procédé à un examen complet et ex nunc de la situation, le Conseil constate 

que la région de Bobo Dioulasso, où le requérant vivait de manière régulière avant de quitter son pays, 

n’est pas actuellement sous l’emprise d’une violence aveugle dans le cadre d’un conflit armé interne ou 
international, tel que visé à l’article 48/4, § 2, c, de la loi du 15 décembre 1980. 
 

Il découle de ce qui précède que le Conseil ne peut pas conclure qu’en cas de retour dans la région de 

Bobo Dioulasso, le requérant encourrait un risque réel de subir des menaces graves contre la vie ou la 

personne d'un civil en raison d'une violence aveugle en cas de conflit armé interne ou international, visées 

par l’article 48/4, § 2, c, de la loi du 15 décembre 1980.  
 

4.7. Les considérations qui précèdent suffisent à fonder le constat que la partie requérante n’établit pas 
qu’il y a de sérieux motifs de croire que, si elle était renvoyée dans son pays d’origine, elle encourrait un 
risque réel de subir les atteintes graves visées à l’articles 48/4 de la loi du 15 décembre 1980.  

 

4.8. En conséquence, il n’y a pas lieu d’accorder au requérant la protection subsidiaire prévue par l’article 
48/4 de la loi du 15 décembre 1980. 

 

4.9. Les constatations qui précèdent rendent inutile un examen plus approfondi des motifs de la décision 

querellée et de l’argumentation développée en termes de requête y afférente, semblable examen ne 
pouvant, en toute hypothèse, pas induire une autre conclusion quant au fond de la demande. 

 

4.10. En conclusion, la partie requérante n’établit pas qu’elle a quitté son pays d’origine ou qu’elle en reste 
éloignée par crainte d’être persécutée au sens de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980, ni qu’il 
existe des raisons sérieuses de penser qu’elle encourrait, en cas de retour dans son pays, un risque réel 

de subir des atteintes graves au sens de l’article 48/4 de la même loi. 
 

5. La demande d’annulation 
 

La partie requérante sollicite enfin l’annulation de la décision attaquée.  
 

Pour sa part, le Conseil n’aperçoit aucune irrégularité substantielle qu’il ne saurait réparer et estime 

disposer de tous les éléments d’appréciation nécessaires de sorte qu’il conclut à la confirmation de la 

décision attaquée. Il n’y a donc pas lieu de répondre favorablement à la demande d’annulation de la 

décision attaquée formulée par la partie requérante. 

 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 
 

Article 1er 
 
La partie requérante n’est pas reconnue réfugiée. 
 

Article 2 
 

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante. 
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Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-sept juillet deux mille vingt-trois par : 

 

 

M. J.-F. HAYEZ,     président de chambre. 

 

Mme M. PILAETE, greffier assumé. 

 

Le greffier,  Le président, 

 

 

 

 

 

 

M. PILAETE J.-F. HAYEZ 

 


